
LA SÉCU,
 

UNE URGENCE 
VITALE

Nous célébrons cette année les 80 ans de 
la création de la Sécurité sociale. Pourtant 
jamais les attaques contre la protection de 
toutes et de tous face aux événements de 
la vie n’ont été aussi insistantes. Alors que 
les déficits s’expliquent par le manque struc-
turel de financement, en complet décalage 
avec les besoins sociaux, la recherche d’éco-
nomies n’a désormais plus de limites.

Face à cette situation, La Mutuelle Fami-
liale, acteur mutualiste engagé, appelle au 
contraire à une refondation ambitieuse de 
notre système de protection sociale. Son 
objectif  : garantir la soutenabilité de notre 
modèle social dans un monde bouleversé 
par le vieillissement de la population, les 
impacts environnementaux et le numérique.

La Mutuelle Familiale porte donc dans le 
débat public un manifeste pour une Sécuri-
té sociale de haut niveau, universelle, étape 
fondatrice d’une plateforme revendicative 
qui a mobilisé administrateurs, délégués et 
adhérents de la mutuelle.

LA SÉCU,
 

UNE URGENCE 
VITALE

Manifeste pour une  
Sécurité sociale universelle  

dans une société en transition



1 – �Des prestations sociales renforcées

Renforcer la couverture des besoins sociaux pour 
mieux répondre aux besoins de tous, c’est envisa-
ger une Sécurité sociale capable de répondre ef-
ficacement aux évolutions de la société  : vieillisse-
ment, maladies chroniques, souffrances psychiques, 
nouvelles formes de précarité. Pour La Mutuelle 
Familiale, ce renforcement de la couverture doit 
contribuer à l’une de ses valeurs, la solidarité, qui 
appelle une prise en charge collective des besoins 
sociaux, sans sélection, sans discrimination et sans 
condition de ressources.

NOS PROPOSITIONS

1  Soins couverts
�• �Augmenter significativement les taux de rembour-

sement par l’assurance maladie d’un panier de 
soins essentiels.

2  Prévention
�• �Former massivement, dès l’école primaire, pour 

permettre une large acculturation à la prévention 
et à la santé planétaire.

�• �Réaliser davantage d’études d’impact de la préven-
tion pour mieux guider l’action collective.

�• �Coordonner plus efficacement les actions des dif-
férents intervenants.

�• �Financer le sport sur ordonnance.

3  Santé environnement
�• �Appliquer la loi sur les diagnostics techniques 

amiante et créer une base de données réperto-
riant la présence d’amiante accessible au public 
via Internet.

�• �Améliorer le suivi médical post-professionnel des 
travailleurs exposés à l’amiante.

�• �Aligner le Fonds d’Indemnisation des Victimes 
des Pesticides sur le Fonds d’Indemnisation des 
Victimes de l’Amiante.

�• �Appliquer la loi EGALIM pour 20 % de bio dans la 
restauration collective.

�• �Appliquer la loi au sujet de l’évaluation de la toxi-
cité des pesticides avant autorisation à la vente.

�• �Mettre en œuvre le scénario de l’Institut national 
de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement (INRAE) pour une France et une 
Europe 100 % agroécologiques.

2 – Plus de solidarité
 

Assurer une couverture plus solidaire, c’est accroître 
la redistribution sociale assurée par la Sécurité so-
ciale. Cela implique notamment de garantir des res-
sources suffisantes pour faire face à l’augmentation 
des besoins et de renforcer la lisibilité du système 
afin d’en améliorer l’acceptabilité par les citoyens. 

Pour La Mutuelle Familiale, la solidarité doit s’exer-
cer dans la façon dont chacun contribue selon ses 
moyens à l’effort collectif et aussi dans la prise en 
charge des risques.

NOS PROPOSITIONS

1  Formation et sensibilisation
�• �Réaliser un travail pédagogique d’envergure sur 

la décomposition du salaire et les cotisations so-
ciales.

2  Complexité
�• �Simplifier les règles de remboursement de l’Assu-

rance maladie afin d’en améliorer la compréhen-
sion et l’anticipation par les assurés (notamment 
en clarifiant le coût global des soins).

3  Dépassement d’honoraires
�• �Supprimer les dépassements tarifaires et fixer 

une juste rémunération pour les professionnels de 
santé.

4  Financement de la Sécurité sociale
�• �Rémunérer les femmes au même niveau que les 

hommes.
�• �Supprimer les exonérations et les exemptions 

d’assiette de cotisations sociales.
�• �Prélever des cotisations sur les dividendes versés 

par les entreprises à leurs actionnaires.
�• �Remplacer la CSG et la CRDS par des cotisations 

sociales.
• �Augmenter les taux de cotisations sociales pour 

les entreprises ne respectant pas les critères so-
ciaux et environnementaux.

• �Taxer les transactions financières pour abonder le 
financement de la Sécurité sociale.

• �Supprimer la taxation injuste et pénalisante des 
contrats de complémentaire santé.

3 – Des droits effectifs pour tous

Une couverture inclusive reconnaît et prend en 
charge des besoins sociaux trop souvent ignorés ou 
mal couverts. Afin de garantir à tous les droits de 
chacun, le système doit aussi être transformé pour 
qu’il ne produise plus d’exclusions structurelles. 
Pour La Mutuelle Familiale, une couverture plus in-
clusive des besoins sociaux serait en concordance 
avec deux de ses valeurs  : l’égalité et la proximité.

NOS PROPOSITIONS

1  Recherche
• �Encourager la recherche sur les déterminants so-

ciaux de santé (logement, alimentation…).



2  Non-recours
• �Rendre les droits réellement automatiques en cas 

de changement de situation.

3  Statut des aidants
• �Reconnaître un vrai statut de l’aidant, associé à 

des droits concrets (répit, retraite, formation, etc.).

4  Perte d’autonomie
• �Mettre en place une réforme structurelle reposant 

sur un financement public, notamment visant à 
réduire les restes à charge des familles et à amé-
liorer les conditions de travail et de rémunération 
de la filière.

• �Encourager et soutenir les pratiques innovantes, 
par exemple les EHPAD « hors les murs ».

4 – Un service public revitalisé

Le service public est au cœur du pacte social répu-
blicain. Correctement déployé, il garantit une effec-
tivité réelle de l’universalité d’accès. Sa revitalisation 
engage des moyens, une revalorisation des métiers, 
une juste répartition et gouvernance territoriale. Pour 
La Mutuelle Familiale, attachée à la valeur de non- 
lucrativité, le service public permet de protéger des 
logiques de marché et de garantir l’intérêt général.

NOS PROPOSITIONS

1  Déserts médicaux
• �Mailler l’offre de soins autour des centres de san-

té, notamment mutualiste, en s’appuyant sur les 
structures de coordination existantes.

• �Mieux répartir les établissements de formation 
des médecins sur le territoire.

• �Conditionner le financement des études de méde-
cins à leur installation dans les déserts médicaux, 
pour une durée déterminée.

• �Développer les téléconsultations, équipées d’ins-
truments de mesures, en complément et non en 
substitution de l’offre de soins en présentiel.

2  Offre de soins publique et non-lucrative
• ��Refinancer l’offre de soins publique, notamment 

hospitalière.
• ��Mettre en place un droit opposable à un accès aux 

soins publics dans un rayon géographique défini.
• �Permettre au centre hospitalier non-lucratif de bé-

néficier des mêmes droits que le secteur public 
dans une logique d’équité.

• �Veiller à ce que les tarifs conventionnels négociés 
permettent la viabilité financière des structures 
indépendantes.

3  Financiarisation de la santé
• �Empêcher les investissements spéculatifs dans la 

santé.
• �Renforcer les capacités de contrôle des centres de 

santé lucratifs.

4  Prévention
• �Renforcer la dimension préventive du service pu-

blic (santé scolaire, PMI, médecine du travail).

5  Médicaments
• �Donner davantage de moyens à la recherche mé-

dicale et pharmaceutique publique.
• �Relocaliser en France la production de médi-

caments essentiels et mettre en place une poli-
tique européenne du médicament afin d’éviter la 
concurrence entre pays membres.

• �Mettre en place une dispensation à l’unité des mé-
dicaments dans les pharmacies.

6  Fraude sociale
• �Suspendre le tiers payant et le paiement au profes-

sionnel de santé en cas de fraude avérée.
 

5 – Davantage de démocratie 

La mise en place de la Sécurité sociale en 1945 s’est 
accompagnée d’une gouvernance reposant sur la 
représentation des assurés sociaux. Cette logique a 
été déconstruite au profit d’une gestion par l’Etat. 
Revenir à une gouvernance partagée suppose d’im-
pliquer réellement les usagers, les professionnels, 
les associations et les mutuelles dans la décision. La 
Mutuelle Familiale, en concordance avec l’une de ses 
valeurs cardinales -  la démocratie -, promeut l’idée 
que la Sécurité Sociale doit rester fidèle à son esprit 
fondateur.

NOS PROPOSITIONS

1  Gouvernance
• �Rétablir les élections par les salariés de leurs re-

présentants dans les caisses, qui doivent être ma-
joritaires par rapport à ceux des employeurs.

• �Elargir à toutes les parties prenantes la gouver-
nance des conseils de caisse, qui doivent redevenir 
de véritables instances de décisions.

2  Débat public
• �Mettre en place un véritable débat citoyen sur les 

enjeux de la Sécurité sociale.

3  Formation, communication
• �Communiquer davantage sur les objectifs de 

la Sécurité sociale en développant notamment 
l’éducation populaire avec le recours à des outils 
modernes.

4  Territoires
• �Privilégier les actions concrètes pour défendre 

l’hôpital public et mettre en place des réponses 
innovantes aux déserts médicaux.



Ce manifeste, construit avec nos administrateurs, 
délégués et adhérents, a désormais vocation à alimenter 

le débat public, afin de le partager et de l’enrichir. 

Nous ne visons pas une simple adaptation  
de notre système de protection sociale.  

La déconstruction des solidarités et le définancement  
de la Sécurité sociale doivent être stoppés ! 

Les solutions existent  :  
revitalisons notre modèle social, en le repensant 

ensemble complètement, en renforçant sa dimension 
démocratique et en restaurant les fondamentaux  

de la Sécurité sociale, notre bien commun !

Ensemble, donnons vie à ce projet :
presidence@mutuelle-familiale.fr

mutuelle-familiale.fr
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